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  4e de Couverture


  Guide notarial pour l’immobilier en France:

  acheter, détenir, transmettre


  et spécificités à l’usage des Suisses et des frontaliers


  


  Acheter un bien immobilier en France représente un placement plébiscité tant par les Français (la pierre est «l’investissement préféré» selon de nombreux sondages – plus de 800’000 ventes ont été signées en 2016) que par de nombreux étrangers.


  Pour autant, le chemin vers la propriété peut sembler complexe: processus obscur, fiscalité changeante, modalités diverses d’achat et de transmission.


  Fondé sur l’expérience des questions posées quotidiennement auprès des notaires, le présent ouvrage a pour projet d’aborder les principales questions que la plupart se pose concernant l’immobilier situé en France:


  –Quelles sont les démarches pour acheter un bien dans l’Hexagone (signature d’un avant-contrat; diagnostics à réaliser; protection des parties; conditions suspensives, notamment concernant le financement; modalités d’une acquisition à plusieurs, etc.)?


  –Comment suis-je fiscalisé en France sur l’immobilier (pendant la période de détention – taxe foncière, taxe d’habitation, ISF, revenus locatifs) ou lors de la vente (plus-value immobilière)?


  –Comment s’effectue la transmission à mes héritiers d’un bien immobilier situé en France (mécanisme et fiscalité d’une succession; mécanisme et fiscalité d’une donation; utilité d’une donation- partage)?


  Toutes ces questions sont abordées sous un angle volontairement synthétique et didactique, avec plusieurs exemples et conseils pratiques et dans un langage accessible à tous.
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  Anthony Birraux est notaire associé à Douvaine, en Haute-Savoie, à quelques kilomètres de la frontière suisse.


  


  Il est diplômé de Sciences Po Paris et titulaire d’un Master en droit notarial (Université Paris 1 Panthéon Sorbonne) et en droit des affaires (Université Paris 2 Assas).


  


  Après avoir débuté sa carrière en tant qu’avocat à Paris, il exerce depuis plus de cinq ans en tant que notaire en Haute-Savoie.
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    Introduction


    Lors de reportages, sondages et autres enquêtes, la pierre apparaît systématiquement comme l’investissement préféré des Français.


    Il semble que la pierre française soit également un investissement privilégié pour les étrangers, et principalement les Suisses puisque près de 30 000 Suisses sont propriétaires d’une résidence secondaire en France2, selon une étude de la ­Direction du Tourisme du Ministère de l’Économie et des Finances français.


    Rien d’étonnant à cela toutefois, lorsque l’on connaît les liens entre les deux pays voisins:


    Près de 123 000 ressortissants français sont établis en Suisse3, selon l’Office national de la statistique suisse.


    Réciproquement, près de 200 000 ressortissants suisses demeurent en France4, l’Hexagone constituant ainsi la première destination des 750 000 résidents suisses établis à l’étranger.


    Près de 150 000 frontaliers partagent leur quotidien entre un emploi en Suisse et leur domicile en France5.


    L’idée du présent guide est venue suite aux nombreuses interrogations posées quotidiennement à un notaire situé à proximité immédiate de la frontière franco-suisse. En effet, pour un résident non français, le processus d’acquisition, de détention ou de transmission d’un bien situé en France est souvent et malheureusement anxiogène.


    Puis suite aux conseils précieux de quelques amis ayant relu le projet, il m’a été justement indiqué que les questions abordées concernent également les résidents français s’intéressant à l’immobilier en France.


    Le présent guide a pour projet d’aborder les principales questions notariales que nous pouvons nous poser concernant l’immobilier situé en France:


    Quel est le processus pour acheter un bien immobilier en France?


    –Comment suis-je fiscalisé en France sur l’immobilier (pendant la période de détention ou lors de la vente)?


    –Comment transmettre à mes héritiers un bien immobilier situé en France?


    Nous tenterons d’aborder ces différentes questions d’une manière pratique et avec des exemples concrets.

    


    
      
        2. Cf. http://archives.entreprises.gouv.fr/2012/www.tourisme.gouv.fr/stat_etudes/tis/2008/tis2008_3.pdf

      


      
        3. https://www.bfs.admin.ch/bfs/fr/home/statistiques/population/migration-­integration/nationalite-etrangere.html

      


      
        4. La population suisse 2014, Office national de la statistique, n°349-1400.

      


      
        5. « Près de 300 000 frontaliers en Suisse, un nombre en hausse», Le Temps, 25août 2015, https://www.letemps.ch/economie/2015/08/25/pres-300-000-frontaliers-suisse-un-nombre-hausse

      

    

  



1.

Le processus d’acquisition/

    vente d’un bien immobilier en France

« Avec les maisons en préfabriqué, pendant le crédit tu répares ce qui s’écroule, et au bout de quinze ans les ruines sont à toi. »

Coluche

Acheter en France : souhait sympathique, mais comment s’y prendre ? Quelles sont les étapes dans le processus ­d’acquisition ?

Afin de dissiper les inquiétudes sur la démarche à suivre, nous aborderons tout d’abord les différentes étapes juridiques du processus d’acquisition.

Le plus souvent, celui-ci débute par la signature d’un ­avant-contrat (compromis ou promesse). Cet avant-contrat est généralement conclu sous différentes conditions, notamment une condition liée au financement. Une fois les conditions remplies, l’acte de vente est signé au profit d’un ou plusieurs acquéreurs.

Réalisation des conditions :

Notamment l’obtention du financement
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Avant-contrat :

Versement du dépôt de garantie


	
Signature de la vente :

Paiement du prix ; remise des clés






La signature d’un avant-contrat

    (compromis ou promesse)

 Définition

Il s’agit d’un contrat préparatoire entre le vendeur et ­l’acquéreur.

D’un point de vue juridique, il peut revêtir deux formes :

Un compromis de vente (ou promesse ­synallagmatique) : contrat par lequel le vendeur s’engage définitivement à vendre et l’acquéreur s’engage définitivement à acheter, sous réserve de la réalisation des conditions suspensives stipulées au contrat.

•Avec un compromis de vente, chacune des parties est engagée dès la signature. Si les conditions se réalisent, la vente est formée.

Une promesse de vente (ou promesse unilatérale)6 : contrat par lequel le vendeur s’engage définitivement à vendre à un acquéreur, lequel bénéficie d’une option d’acheter ou de ne pas acheter en cas de réalisation des conditions suspensives.

•Avec une promesse, seul le vendeur est engagé. En cas de réalisation des conditions suspensives, l’acheteur peut décider de ne pas utiliser son option d’achat. En ­principe, il perd alors l’indemnité d’immobilisation stipulée au contrat.

Quelle est la différence entre compromis et promesse ? Quel contrat choisir ?

En présence d’un compromis, les deux parties sont en principe définitivement engagées dès la signature. Une fois les conditions remplies (notamment le prêt obtenu), la vente est formée. Si une partie ne souhaite pas signer, il faut en ­principe recourir à la justice pour obtenir une décision de la partie récalcitrante à signer ou pour pouvoir se désengager.

En présence d’une promesse : l’acquéreur a une option d’achat. Une fois les conditions remplies (notamment le prêt obtenu), il peut décider de ne pas acheter mais perd alors ­l’indemnité.

Compromis et promesse prévoient usuellement une pénalité en cas de non-signature fautive de la vente par l’acquéreur. Aucun texte légal ne fixe de montant minimum ou maximum. La pratique fixe cette pénalité entre 5 % et 10 % en général. L’usage est que l’acquéreur verse un dépôt de garantie le jour de la signature du compromis ou de la promesse en vue de garantir le versement de la pénalité.


Exemple

Gilles envisage de vendre sa maison située à Annecy à Solenne.

Ils signent un avant-contrat en janvier 2017 avec une vente prévue au 31 mars 2017.

Solenne obtient son financement et l’ensemble des conditions prévues à l’avant-contrat sont remplies. Ayant au dernier moment un changement de coeur, Solenne refuse de venir signer l’acte le 31 mars 2017.

En présence d’un compromis de vente : les conditions étant remplies, la vente par Gilles au profit de Solenne est en principe formée. Gilles doit recourir à la justice pour constater la vente et forcer Solenne à payer ou pour en demander la résolution.

En présence d’une promesse de vente : les conditions étant remplies mais la signature n’ayant pas eu lieu à la date prévue sans faute du vendeur, Gilles retrouve sa liberté, ce qui lui permet de cher-cher immédiatement un nouvel acquéreur. Il a également droit à l’indemnité versée par Solenne lors de la signature de la promesse.



Lorsque l’acquisition porte sur un bien à construire (« vente en l’état futur d’achèvement »), le contrat signé est dénommé « contrat de réservation »7.
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Conseil – Est-il possible de signer directement la vente, sans passer par un avant-contrat ?

Il arrive que les parties soient très pressées et qu’elles souhaitent signer directement la vente, sans établir d’avant-contrat. Est-ce possible ?

Aucun texte n’impose d’établir un avant-contrat : il est ­théoriquement possible de signer directement la vente.

Toutefois, le délai ne sera pas forcément raccourci par rapport à l’hypothèse plus classique d’un contrat de vente précédé d’un avant-contrat. En effet, il conviendra de rassembler les informations et éléments d’usage avant de pouvoir signer la vente (délai de rétractation/réflexion de l’acquéreur ; état hypothécaire ; droit de préemption de la Mairie ; etc.).

En outre, lorsque l’acquéreur souhaite obtenir un prêt, la banque exige souvent la copie de l’avant-contrat avant ­d’étudier le dossier. En l’absence de celui-ci, elle refusera régulièrement d’étudier le dossier de prêt.

Par conséquent, il est très rare en pratique de ne pas procéder à la signature d’un avant-contrat.



 Forme

La loi ne prévoit aucun formalisme spécifique en matière d’avant-contrat : il peut être conclu par « acte authentique »8 (c’est-à-dire un acte reçu par un notaire) ou « sous seing privé » (c’est-à-dire non signé par un notaire).

L’avant-contrat peut donc être préparé par un notaire ou directement par les parties ou encore par une agence ­immobilière.

 Informations et garanties dues par le vendeur

En droit français, il existe un principe général d’information selon lequel chaque partie doit transmettre à son cocontractant l’ensemble des informations importantes.

Le code civil9 dispose ainsi :

Celle des parties qui connaît une information dont l’importance est déterminante pour le consentement de l’autre doit l’en informer dès lors que, légitimement, cette dernière ignore cette information ou fait confiance à son cocontractant.

Néanmoins, ce devoir d’information ne porte pas sur l’estimation de la valeur de la prestation.

Ont une importance déterminante les informations qui ont un lien direct et nécessaire avec le contenu du contrat ou la qualité des parties.

Il incombe à celui qui prétend qu’une information lui était due de prouver que l’autre partie la lui devait, à charge pour cette autre partie de prouver qu’elle l’a fournie.

Les parties ne peuvent ni limiter, ni exclure ce devoir.

Outre la responsabilité de celui qui en était tenu, le manquement à ce devoir d’information peut ­entraîner l’annulation du contrat dans les conditions prévues aux articles 1130 et suivants.

En conséquence, le vendeur doit transmettre les informations essentielles relatives à l’immeuble vendu et notamment informer l’acquéreur de toute problématique importante pouvant affecter l’immeuble. À défaut, l’acquéreur découvrant un problème postérieurement à l’acquisition pourra engager la responsabilité du vendeur.

En principe, le vendeur est tenu de la garantie des vices cachés. Selon l’article 1641 du code civil, « le vendeur est tenu de la garantie à raison des défauts cachés de la chose vendue qui la rendent impropre à l’usage auquel on la destine, ou qui ­diminuent tellement cet usage que l’acheteur ne l’aurait pas acquise, ou n’en aurait donné qu’un moindre prix, s’il les avait connus ».

Un vice caché se caractérise par les éléments suivants :

Un vice, c’est-à-dire un défaut de la chose qui la rend impropre à l’usage auquel l’acquéreur la destine, ou qui en diminue tellement cet usage que l’acheteur ne l’aurait pas acquise, ou n’en aurait donné qu’un moindre prix, s’il en avait eu connaissance ;

•Un vice grave, c’est-à-dire que le défaut évoqué ne doit pas être anodin mais doit revêtir une certaine gravité ;

•Un vice caché, c’est-à-dire que le défaut ne doit pas être apparent et ne pas être connu de l’acquéreur au jour de la vente. En effet, si le vice était connu de l’acquéreur au jour de la signature du contrat ou si le vice était manifeste, l’acquéreur était nécessairement informé et a signé en connaissance de cause.

•Un vice antérieur à la vente. En effet, si le vice est postérieur à la vente, le vendeur ne peut être tenu pour ­responsable d’une situation apparue après la vente.

La garantie des vices cachés fonctionne nonobstant l’attitude du vendeur : peu importe que celui-ci ait ignoré ou non le vice ; peu importe que celui-ci ait ou non commis une faute.
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